Appel d’Offres Ouvert Sur Offres de Prix 

n° : 03/2021
 (Séance publique)

Relatif au

Nettoyage et entretien DU SIEGE DU CONSEIL NATIONAL DE LA PRESSE « CNP »
et mise à disposition de deux AGENTS/chauffeurs 
Cahier des prescriptions spéciales

Réservé aux petites et moyennes entreprises nationales

Marché Reconductible
PREAMBULE

Appel d’offres ouvert sur offres de prix.
Entre :

Le Conseil National de la Presse, représenté par son président, désigné ci-après par le terme « Maître d’Ouvrage » ou Conseil ou CNP ;
D’une part

Et :                             

A) Pour les personnes physiques

Je soussigné : ……………………………………………………….. (Prénom, nom et qualité)

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte,…………………………………..

Adresse du domicile élu :………………………………………………………………………..

Affilié à la CNSS sous le n° :……………………………………………………………….......

Inscrit au registre du commerce de…………………….. (Localité) sous le n°............................ 

N° de patente ……………………………………………………………………………….......

N° du compte bancaire ……………………………………….………………………….. (RIB)

B) Pour les personnes morales

Je soussigné ……………………………….…. (Prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise)

Agissant au nom et pour le compte de…………. (Raison sociale et forme juridique de la société).

Au capital de : …………………………………………………………………..…………………..

Adresse du siège social de la société………………….………………………………………..........

Adresse du domicile élu …………………………….……………………………………………….

Affiliée à la CNSS sous le n°………………………………………………………………………...

Inscrite au registre du commerce ……………….… (Localité) sous le n° …………………………. 

N° de patente ……………………………………………………………………….………. ………

N° du compte bancaire ………………………………………….. …………...… ……………(RIB)
C) Groupement
Les concurrents peuvent, de leur propre initiative, constituer des groupements pour présenter une offre unique.

· C.1 : Membre 1 :

Madame, Monsieur :         Agissant en qualité de :                          Au nom et pour le compte de : 

- Au capital de : dirhams 

- Faisant élection de domicile : 

- Inscrit au registre de commerce sous numéro :                                           Ville : 

- Affilié à la CNSS sous numéro : 

- Patente n° :                                         Identifiant fiscal n° :  

- Titulaire du compte bancaire n° :                                      Ouvert au nom de la société à : 

· C.n : Membre n :

(Servir les renseignements le concernant) …………………………………………………………..

· Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M………………..… (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de l’exécution des prestations, ayant un compte bancaire commun sous n° (RIB sur 24 positions) ………………………………………………… ouvert auprès ………………………

Désigné ci-après par  "le prestataire de service"

                   D’autre part

Il a été arrêté et convenu ce qui suit

Clauses administratives et financières 

Article 1 : objet DE L’APPEL D’offres ouvert
Le Présent appel d’offres ouvert a pour objet : Nettoyage et entretien du siège du Conseil National de la Presse et mise à disposition de deux chauffeurs pour conduire les véhicules dudit Conseil.
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION

Appel d’offres ouvert sur offres de prix (séance publique).
ARTICLE 3 : LE MAITRE D'OUVRAGE

Le Conseil National de la Presse, représenté par son président, désigné ci-après par le terme « Maître d’Ouvrage »

Article 4 : consistance et description des prestations 

Les prestations à exécuter au titre du présent appel d’offres ouvert consistent en ce qui suit : 

· Maintenir en parfait état le siège du CNP en termes de Nettoyage et d’entretien ;

· Mettre à disposition deux chauffeurs pour conduire les véhicules du Conseil ;
· Fournir les produits et Matériels de Nettoyage et d’entretien nécessaires à la réalisation de cet objet ;
· Fourniture des tenues de travail, des registres et tous autres moyens nécessaires à la réalisation de cet objet.
Article 5 : pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont :

-   L’acte d’engagement dûment rempli et signé ;

-   Le présent cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé à la dernière page avec la mention « lu et accepté » ;

-   Le bordereau des prix détail estimatif ;

-   Sous détail des prix ;

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

Article 7 : Connaissance des Lieux

Le titulaire reconnaît avoir visité tous les lieux objet de Nettoyage et entretien indiqué par l’appel d’offres ouvert, et a reçu toutes les explications et les informations qui lui ont permis l’établissement de ses prix.

Il ne peut ultérieurement en aucun cas se prévaloir du manque d’informations pour l’exécution de son entreprise dans les meilleures conditions. 

Article 8 : validité du marché/date de commencement / durée du marché

a- Validité du Marché

Le marché reconductible qui résultera du présent appel d’offres ouvert ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.
L’approbation du marché reconductible doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations.
b- Date de Commencement

Le marché reconductible qui résultera du présent appel d’offres ouvert est conclu pour la première année pour une période allant de la date indiquée à l’ordre de service prescrivant le commencement des prestations jusqu’au 31 décembre de l’année.
c- Durée du Marché

Le marché reconductible qui résultera du présent appel d’offres ouvert sera renouvelable par tacite reconduction d’une année à l’autre sans que la durée totale n’excède 3 années.

Article 9 : délai de Notification de l’approbation du Marché

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis.

Article 10 : Ordre de service, Instructions -Lettres 

Le Prestataire de service se conformera strictement aux ordres de services, lettres et Instructions qui lui seront adressés par le maître d’ouvrage.

Il sera tenu d’adresser toutes correspondances ou lettres recommandées concernant son marché reconductible au maître d’ouvrage.  

Article 11 : Pénalité de retard 

A défaut d’exécution des prestations objet du présent appel d’offres ouvert, il est prévu une pénalité de (1 ‰) par jour de retard du montant du marché reconductible initial éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. 

Le montant total de ces pénalités est plafonné à 10 % (dix pour cent) du montant initial du marché reconductible modifié ou complété, le cas échéant, des montants des avenants.

Article 12 : Cautionnement (Provisoire et DEFINITIF) - RETENUE DE garantie  

a) Le Cautionnement provisoire est fixé à la somme de 5000,00 DHS (cinq Mille Dirhams)
Ce cautionnement est restitué au titulaire du marché reconductible dès la réalisation du cautionnement définitif.

b) Le Cautionnement Définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché reconductible, et doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de l’approbation du marché. 

Article 13 : Assurance   

Avant tout commencement des prestations, le prestataire doit adresser au maître d’ouvrage des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché reconductible. (Responsabilité civile et Assurance Maladie Obligatoire des Personnes (AMO)).

Ces attestations doivent attester que le personnel du titulaire est assuré en totalité contre les risques prévus par la législation en vigueur, notamment des accidents de travail.

Elles doivent couvrir le risque de responsabilité civile des personnels des titulaires vis-à-vis des tiers, et ce pendant toute la durée du marché reconductible.

Aucune facture ne sera établie tant que le titulaire n’aura présenté les attestations d’assurance susmentionnées.   
Article 14 : Contrôle, réception PROVISOIRE ET définitive 

A. Contrôle d’exécution des prestations :

Un suivi permanent de la bonne exécution des prestations sera opéré par les agents du maître d’ouvrage. A cet effet, un procès-verbal de bonne exécution des prestations sera signé et daté par les deux parties contractantes.

B - Réception provisoire :

 A la fin de chaque trimestre, il sera procédé par le maître d’ouvrage à la réception provisoire partielle des prestations effectuées, si le prestataire a bien rempli ses obligations contractuelles objet du marché reconductible.

Un procès-verbal de réception provisoire partielle sera dressé et signé par les représentants du maître d’ouvrage et le prestataire.

C – Réception définitive : 

A l’expiration de la durée totale du marché reconductible, le maître d’ouvrage procédera à la réception définitive des prestations effectuées, si le prestataire a bien rempli ses engagements contractuels.

Un procès-verbal de réception définitive sera dressé et signé par le maître d’ouvrage, ses représentants et le prestataire ou son représentant.

Article 15 : caractères des prix

Le prix du marché reconductible qui résultera du présent appel d’offres ouvert comprend le bénéfice et tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et d’une façon générale toutes les dépenses nécessaires et directe de la prestation objet du marché jusqu’au lieu d’exécution de ladite prestation.    

Le prix du marché reconductible est ferme et non révisable.
Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A) est modifié postérieurement à la date de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix de règlement. 

Les prix du marché reconductible sont libellés en dirhams marocains (Dhs) en toutes taxes comprises (T.T.C). 
Article 16 : MODALITE DE PAIEMENT
A l’occasion de chaque décompte, le titulaire est tenu de fournir :

· Les pièces justifiant le respect du paiement du salaire (SMIG + Charges sociales) ;

· La pièce délivrée par la CNSS attestant la déclaration effective sous forme de liste nominative de tous les agents employés dans le cadre du marché reconductible, en l’occurrence : la liste des assurés déclarés ;
· Le bordereau de paiement des cotisations.

Pour l’établissement des factures, le titulaire est tenu de fournir au maître d’ouvrage une facture établie en 3 exemplaires décrivant les prestations réalisées de chaque trimestre, le montant à payer ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant.

Le versement des acomptes sera réalisé trimestriellement. Le montant à payer sera calculé conformément au montant du bordereau des prix détail estimatif, tenant compte de l’application des pénalités de retard, le cas échéant.

Le conseil se libérera des sommes dues par lui au titulaire en faisant donner crédit au compte courant postal, bancaire ou à la Trésorerie générale ouvert ou nom du titulaire, tel qu’il ressort de son acte d’engagement.
Article 17: Frais d’enregistrement

Le titulaire est tenu de s'acquitter des droits d'enregistrement du marché reconductible, tels que ces droits résulteront des lois et règlements en vigueur.

Article 18 : Election du domicile 

Les notifications du Maître d’Ouvrage sont valablement faites au domicile élu ou siège social du prestataire mentionné dans l’acte d’engagement.
En cas de changement de domicile, le prestataire est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.
Article 20 : Résiliation du marché

La résiliation du marché reconductible peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par le décret n°2.12.349 du 8 Joumada Ier 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics et dans les conditions et modalités prévues par les articles 27 à 33 et 52 du CCAG-EMO.

En cas de non-exécution ou de défaillance dans les délais prévus, le conseil mettra le prestataire en demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai minimum de 15 jours. Passé ce délai, si l’exécution des prestations objet du marché reconductible n’est pas faite, le marché sera résilié de plein droit, sans indemnités pour le prestataire concerné et ce, en application de l’article 52 du CCAG-EMO.

Par ailleurs, cette clause ne fera pas obstacle à l'application des autres cas prévus par le CCAG-EMO.

La résiliation du marché reconductible ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
 Article 21 : Contestations et litiges

En cas de litige entre le conseil et le prestataire, il sera fait recours à la procédure prévue par les articles 53 et 54 du CCAGEMO. Si cette procédure ne permet pas le règlement du litige, celui-ci sera soumis à la juridiction marocaine compétente de Rabat statuant en matière administrative, 

La loi qui régit le marché reconductible et conformément à laquelle il doit être interprété, est la loi marocaine.
Article 22 : Révision des CONDITIONS DU marché

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de procéder au début de chaque année budgétaire, et lorsqu’il l’estime utile, à la révision des conditions du marché reconductible. Toute modification fera l’objet d’un avenant établi conformément à la réglementation en vigueur. 

En cas d’augmentation ou de diminution des besoins du maître d’ouvrage en termes d’effectifs, les montants du marché reconductible pourront être révisés à la hausse ou à la baisse.

En cas de besoin, il sera procédé à cette révision par la conclusion d’un avenant.

Article 23 : comité chargé de suivi du marché

Le Conseil assurera le suivi de la réalisation des prestations objet du marché reconductible issu du présent appel d'offres ouvert par le biais d’un comité de suivi désigné par le président du CNP et qui sera chargé d’un suivi permanent de la bonne exécution des prestations et de validation des procès-verbaux provisoires et définitifs.

Des réunions seront tenues chaque fois que nécessaire entre ce comité est le titulaire du marché.

Clauses techniques

Article 24 : Nature et programme des travaux 

Le titulaire du marché reconductible issu du présent appel d’offres ouvert prend en charge et sous sa responsabilité totale des prestations de Nettoyage et d’entretien quotidiens, permanences et hebdomadaires des bureaux au siège du conseil afin que celui-ci sera en parfait état de propreté et de manière permanente.
Il met à disposition deux chauffeurs pour conduire les véhicules du Conseil, pour réaliser des missions arrêtées en coordination avec l’administration du Conseil.
	Prestation
	Plage horaire
	Nbr d’agent
	Nbr d’heures mensuelles
	Observation

	Nettoyage
Du lundi au vendredi 

	De 9 h00 à 17 H
	2
	340
	1 mois = 22 jours

	Grand ménage
Chaque mois (Samedi)
	De 09 h à 15 h00
	2
	12
	

	Jardinier

Une fois par Semaine
	De 09 h à 15 h00
	1
	48
	

	Total heures / mois
	400
	

	Total heures / année
	4800
	


a- Missions des agents de ménage

Les prestations d'entretien et de nettoyage s'entendent à l'ensemble des locaux du Conseil National de la Presse, comprenant les bureaux, les salles, les allées, les halls, les escaliers et les sous escaliers, sanitaires, la cuisine, les locaux des installations techniques, terrasses et balcons …etc ;

Elles comprennent aussi bien les accès de l'extérieur que l'intérieur des bâtiments

Le titulaire fournira pour l'exécution des prestations de nettoyage, le personnel qualifié, les tenus, le matériel et les produits nécessaires.

L’évacuation des ordures prévenants des travaux de nettoyage est à la charge du titulaire, et ne doit en aucun cas, recourir à l'assistance du personnel de l’établissement pour effectuer cette opération.

Les objets trouvés dans l'enceinte des bâtiments ou dans les voitures de service de l'établissement par le personnel de titulaire doivent être directement et contre émargement adresses au responsable de l'établissement ou ils sont trouvés en informant le responsable du patrimoine local.

Les travaux à réaliser consistent au nettoyage quotidien de l’ensemble des bâtiments tel qu’il est indiqué ci-après :

Travaux quotidiens :
· Nettoyage pendant 6 jours par semaines (sauf dimanche de tous les bâtiments administratifs et pédagogiques du Conseil National de la Presse ;
· Lavage quotidien du sol avec une solution détergente bactéricide à PH neutre, le rinçage sera fait à l’aide de serpillières gaufrées et à l’eau claire abondamment employée. Ce lavage comprend toutes les surfaces en granites ou en revêtement;

· Nettoyage et mise en état des locaux ;
· Dépoussiérage et essuyage du mobilier et du matériel de bureau avec produit spécifique (table ; chaises; bureaux ; postes téléphoniques et informatiques etc…)

· Les produits de nettoyage sont à la charge du fournisseur.

· Dépoussiérage des moquettes et tapis par aspiro-batteur équipé de filtre absolus en alternance avec des aspirateurs équipés de suceur à brosse. De même une opération quotidienne de détachage aura lieu ainsi que des shampoings si nécessaire ;

· Nettoyage et balayage des allées piétonnières et escaliers ;

· Nettoyage et désinfection intégrale des sanitaires y compris le lavage des carrelages muraux, portes et robinetterie, glaces. Les sols et recoins seront récurés autant de fois que nécessaire. Les solutions de lavages employées seront fortement bactéricides, désodorisante et détergente ;

· Dépoussiérage des abords susceptibles de retenir les poussières (Tableaux, rebords de fenêtres, encadrement plinthe…etc) ;

· Dépoussiérage des rideaux avec un aspiro brosseur ;

· Vidange et nettoyage des corbeilles à papier et des poubelles ; port de déchets dans un local poubelle dans des sacs plastiques et aération des locaux ;
· Ramassage des papiers et ordures dans des sacs en plastiques fournis par le titulaire du marché et leur évacuation à la décharge ;

· Aération et parfumage des locaux ;

· Veillez à l’application des consignes émanant des responsables ;

Travaux hebdomadaires :
· Grand nettoyage des vitres intérieures et extérieures ;

· Dépoussiérage adéquat des stores ;

· Nettoyage et lavage avec produits appropriés des skydomes;

· Lustrage des sols en marbre, gerflex, granito poli et carreaux avec machine mono brosse à pied et produits adéquats;

· Balayage du parking intérieur et extérieur.
· Préparer des protocoles de désinfection des locaux du Conseil, contre le Covid et tout autre virus.
Travaux mensuels :
· Nettoyage et lessivage des surfaces verticales en pierre marbrière avec une solution détergente à PH neutre 

Travaux Trimestriels :

· Cristallisation des marches et contre marches d’escaliers avec mono brosse à vitesse lente, patins de laine d’acier à haute performance. Finition manuelle des angles, recoins et toutes zones inaccessibles mécaniquement.

· Nettoyages des toitures et terrasses, nettoyage (lessivage) et repassage des rideaux en tenant compte de la nature des tissus et ce pour toutes les baies vitrées.
b- Obligations du jardinier

· aménage et effectue l'entretien des jardins, parcs et espaces verts. 
· taille les arbres et haies, fauche et coupe l'herbe, 
· soigne la croissance et la santé des plantes et des fleurs, 
· s'occupe des systèmes d'arrosage et de toutes les interventions d'entretien des espaces verts.
c- Conditions relatives aux chauffeurs
Deux (2) agents chauffeurs professionnels doivent avoir une expérience et des références professionnelle, et respecter toute consigne exigée, notamment :
· Présence régulière au siège du Conseil aux horaires du travail ;
· Vigilance pendant la conduite et la limitation de vitesse au cours de sa fonction en évitant tout motif d’être fautif si un accident de véhicule aura lieu.
· Déclarer au responsable du CNP tout incident ou panne éventuels ;
· Stricte confidentialité et la non-divulgation de tout renseignement, information ou document relatif au client.

· Le maitre d’ouvrage est tenu à mettre à la disposition des chauffeurs tout moyen de communication pour les joindre à tout moment d’urgence ou autres services.

· Les chauffeurs sont responsables des véhicules de leur entretien et nettoyage et de leur sécurité
· Les services réalisés au profit du Conseil, en dehors des horaires de travail, feront l’objet d’une rémunération à la charge du maitre d’ouvrage. 
Article 25 : Exécution des Prestations 

Les prestations seront exécutées par le titulaire du marché reconductible à ses frais et sous sa responsabilité.

Les produits d’entretien et les éléments nécessaires au nettoyage et d’entretien doivent être de bonne qualité. Ils seront fournis par le titulaire qui demeurera, dans tous les cas, responsable des détériorations qui pourraient être constatées à l’occasion des services de nettoyage et d’entretien effectués par son personnel.
Article 26 : Tenue de Travail-Encadrement, protection de la main d’œuvre et conditions de travail
Le prestataire s'engage à embaucher des agents qualifiés pour le travail d’entretien et de nettoyage.

a- liste nominative des agents :

Le prestataire devra remettre à CNP, la liste nominative des agents avant la date indiquée à l’ordre de service relative au commencement des services du marché reconductible.

b- comportement des agents:

Les agents du prestataire devront faire preuve d'une discrétion et d'un comportement exempt de tout reproche vis-à-vis des tiers et du personnel du Conseil.

Le Conseil se réserve le droit d'interdire l'accès aux locaux à tout agent du contractant qu'elle estimerait indésirable, notamment du fait de sa conduite en service.

c- Tenue de travail : 

Le prestataire devra doter les agents d'un uniforme de travail, éventuellement de protection d'une couleur unie et distincte et de gants adéquats pour les employés. 

En outre, les agents en activité devront porter le badge les autorisant à opérer dans le conseil.

Aucun agent ne sera admis s'il n'est pas vêtu de vêtement de travail, s'il n'est pas muni de son badge et bavette de protection, ou s'il présente une tenue négligée.

d- Mesures particulières d'hygiène :

Le prestataire veillera à ce que son personnel observe les conditions d'hygiène minimales, spécialement pour le transport des détruits de toutes sortes de façon aussi hermétique que possible (sachets, et poubelles…).
e - Responsabilité du prestataire de service : 

Le prestataire de service par signature du marché reconductible, reconnaît qu'il est le seul responsable de tout accident, vol ou dommage matériel ou corporel, du fait direct ou indirect des travaux objet de cet appel d’offres ouvert causé par ses agents ou par les produits ou matériel utilisés.

En conséquence, il est particulièrement responsable :

· De la conformité des travaux effectués ;
· Du respect de toutes obligations des lois et décrets en vigueur, des réglementations de police, de voirie, d'hygiène et de sécurité ;
· Des conséquences qu’entraîne la nature des produits de nettoyage et d’entretien sur la tenue des matériaux et matériels à nettoyer. 

· Disposer de toutes les autorisations administratives et réglementaires pour l’exercice de l’activité objet de cet appel d’offres ouvert ;
· Respecter la législation du travail notamment en ce qui concerne les horaires de travail ;
· Veiller à ce que les salaires soient en conformité avec la réglementation du travail en vigueur. 
A cet effet, le titulaire s’engage à :

· Servir un salaire par agent et par mois égal au moins au SMIG ;

· Le titulaire doit remettre chaque fois que le maître d’ouvrage le demande, une copie des bulletins de paie du personnel affecté dans le cadre du marché reconductible ;

· Inscrire l’ensemble du personnel affecté dans le cadre du marché reconductible auprès de la CNSS. Le titulaire doit remettre chaque fois que le maître d’ouvrage le demande une copie du bordereau de déclaration de son personnel auprès de ladite caisse ainsi que les fiches et attestations de l'AMO. 

· Répondre des faits et fautes de ses préposés ayant entraîné un préjudice, au personnel ou au public.

· Prendre les dispositions nécessaires pour assurer les prestations objet du présent appel d’offres ouvert quelques soient les conditions ;
· En cas de vol de matériel appartenant au maître d’ouvrage, le titulaire sera tenu directement ou par l'intermédiaire de son assurance, de dédommager le conseil dans la limite de la valeur vénale dudit matériel.
Article 27 : Contrôle des prestations :
Le Maître d’ouvrage se réserve le droit d’effectuer des contrôles au moment de l’exécution des prestations objet de l’appel d’offres ouvert.
Le prestataire doit fournir aux représentants du maître d’ouvrage, s’ils le demandent tous les renseignements et explications utiles lors de l’exécution des prestations.

En outre, il doit informer le maître d’ouvrage de tout incident ou problème intervenu durant l’accomplissement de sa tâche ainsi que les mesures prises pour y remédier.

Le représentant du maître d’ouvrage supervise le déroulement des prestations, et se réserve le droit de contrôler la présence des agents dans leurs postes. En cas d’absence ou retard constaté d’une personne ou plus, une pénalité sera appliquée au titulaire comme prévue dans l’article 11 du présent CPS. 

Des réunions d'évaluation seront tenues autant de fois que le maître d'ouvrage le juge nécessaire. Un planning de ces réunions peut être défini à l'avance de commun accord.
Article 28 : Sécurité des agents

Lors de sa circulation dans l’enceinte du siège du conseil ou au cours de l’exécution de son travail, le personnel du titulaire du marché reconductible doit se conformer aux règles adoptées par le conseil pour la protection de son propre personnel.
Seront à la charge du titulaire du marché, les conséquences pécuniaires des accidents, dont des tiers pourraient être victimes, si ces accidents sont dus au fait du titulaire du marché, de son matériel, de ses employés ou ouvriers.

Article 29 : Objets trouvés

Les objets trouvés dans l’enceinte du conseil par le personnel du titulaire du marché doivent être remis directement et contre émargement au représentant du maître d’ouvrage.

Article 30 : Description des Bâtiments

Le titulaire du marché prend en charge et sous sa responsabilité totale, les travaux de nettoyage et d’entretien des bureaux du siège du conseil, et ce afin que ces derniers soient en parfait état de propreté permanente.
Article 31 : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF  
	N° Prix


	Désignation des prestations


	Unité de mesure ou de compte


	Quantité annuelle


	Prix unitaire en DHS HT

En Chiffres
	Prix total annuel EN DHS HT 

	01

	Nettoyage du siège du conseil

	Heure
	3576

	
	

	02
	Jardinage du siège du conseil
	Heure
	576
	
	

	03
	Conduite de voiture
	Heure
	5280
	
	

	
	Total HT
	

	
	TVA 20%
	

	
	Total TTC
	


Arrêté le présent bordereau des prix détaillé estimatif annuels à la somme de : 
………………………………………………………………………DHS TTC
Article 32 : LA BASE DES SALAIRE
Le conseil recommande à l’adjudicataire de prendre quatre mille dirhams (4000 DH) comme base de calcul des salaires nets mensuels des chauffeurs.

Article 33: SOUS DETAIL DES PRIX 
	SMIG horaire 
Brute/femme 
de 
ménage pour 
une 
(01) heure 
de travail 
effectif
	Congés Payés (18 J) (5,77%) =(a)*5,77%
	Jours fériés 
payés (12 J)

(3,85%) 
=(a)*3,85%
	Prix de SMIG 
Horaire 
(d)=a+b+c
	Charges sociales Patronales (en DH) 
(*)
	Taxe 
Professionnelle (en DH) 
(1,60 %)
	Prix de SMIG + 
Charges+ Taxe 
professionnelle (j)= 
d+e+f+g+h+i
	Autres charges (en DH) 
(*)
	Marge 
Bénéficiaire 
(en DH)
	Prix unitaire 
(Hors TVA)

	
	
	
	
	Prestations 
Familiales 
(6,40 %)
	AMO 
(4,11 %)
	Prestations 
 sociales

à CT 
(1,05 %)
	Prestations 
 sociales 
à LT 
(7,93 %)
	
	
	Cotisations 
ou 
contributions, 
Assurances
	Charges de 
fonctionnement 
(tenues, 
matériel, 
intrants et 
autres frais)
	
	

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e)
	(f)
	(g)
	(h)
	(i)
	(j)
	(k)
	(l)
	(m) = j+k+l

	14,81
	0,85
	0,57
	16,23
	1,04
	0,67
	0,17
	1,29
	0,26
	19,66
	
	
	
	


N.B :
- Pour l'assurance AT+RC (accident de travail + responsabilité civile) et les charges de fonctionnement, le montant à appliquer doit être >0 DH sous peine d’élimination.

- Le prix unitaire proposé par le concurrent est tenu comprendre toutes les charges ainsi qu'une marge bénéficiaire.

- les chiffres doivent être arrondis pour deux chiffres après la virgule du Dirham supérieur.

DERNIERE PAGE

APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°03/2021
RESERVE AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES NATIONALES

Objet : Nettoyage et entretien du siège du Conseil National de la Presse « CNP » et mise à disposition de deux chauffeurs pour conduire les véhicules du Conseil.
Montant Annuel du Marché reconductible : 


En chiffres : …………………………………………………………………….dhs ttc
En toutes lettres :………………………………………………………………dhs ttc 
	LE PRESTATAIRE


	LE MAITRE D’OUVRAGE

	















